
RECUEIL SPÉCIAL DES ACTES 
ADMINISTRATIFS 

5/mai 2020 

2020-050 

Publication le mercredi 20 mai 2020  



PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS 

2020-050 
SPÉCIAL 5/MAI 2020   

SOMMAIRE 
La version intégrale de ce recueil des actes administratifs est en ligne sur le site Internet de la Préfecture : 

www alpes-de-haute-provence gouv fr, rubrique "Publications" 

PRÉFECTURE  

Direction de la sécurité et des services du cabinet :  

Arrêté préfectoral n° 2020-139-014 du 18 mai 2020 portant autorisation du lac de retenue Saint Lazare à 
Sisteron 	 Pg 3 

Arrêté préfectoral n° 2020-141-001 du 20 mai 2020 portant autorisation d’ouverture de Artemsia museum 
à Forcalquier 	 Pg 5 

Arrêté préfectoral n° 2020-141-002 du 20 mai 2020 portant interdiction temporaire de survol d’aéronefs 
sur la commune de Les Mées le mercredi 27 mai 2020 de 10 heures à 18 heures 	 Pg 7 

Arrêté préfectoral n° 2020-141-003 du 20 mai 2020 portant autorisation d’ouverture pour la pêche du lac 
de pêche et de loisirs des Mées 	 Pg 9 

Arrêté préfectoral n° 2020-141-008 du 20 mai 2020 portant autorisation d’ouverture de la Fondation 
Carzou à Manosque 	 Pg 11 

Direction départementale des territoires  

Arrêté préfectoral n° 2020-135-001 du 14 mai 2020 portant autorisation de défrichement pour la 
construction d’une luge quatre saisons sur la commune d’Uvernet-Fours sur une superficie totale de 0,1410 
ha. 	 Pg 13 

Arrêté préfectoral n° 2020-135-005 du 14 mai 2020 portant autorisation de défrichement pour l’installation 
d’un relais de radiotéléphonie mobile sur la commune d’Entrepierres sur une superficie totale de 0,0051 ha. 

Pg 22 



PRÉFET 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction de la Sécurité et des 

services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 18 mai 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-139-014 

Portant autorisation d'ouverture 
du lac de retenue Saint Lazare à Sisteron 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
son article 4 ; 

Vu les avis du comité de scientifiques prévu à l'article L. 3131-19 du code de la santé publique en date 
des 20 et 24 avril 2020 ; 

Vu les préconisations du Haut Conseil de la santé publique du 24 avril 2020 relatives à l'adaptation des 
mesures barrières et de distanciation sociale à mettre en oeuvre en population générale, hors champ 
sanitaire et médico-social, pour la maîtrise de la diffusion du SARS-CoV-2 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du Président de la République en date 27 juin 2018 portant nomination de Olivier Jacob 
préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire et notamment son article 7 III ; 

Vu l'urgence ; 

Vu la demande du 13 mai 2020 présentée par le maire de Sisteron visant à permettre la pratique de la 
pêche de loisir ; 

Vu les mesures sanitaires et de distanciation sociale présentées par le demandeur pour ralentir la 
propagation du virus ; 

Considérant que la réouverture du lac de retenue Saint Lazare sur la commune de Sisteron permettra 
aux habitants de la commune et des communes voisines de bénéficier d'une possibilité de pratique 
d'un sport individuel ; qu'elle répond à un besoin exprimé de la population ; que sa réouverture peut 
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être autorisée durant la période d'état d'urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d'une 
organisation et des contrôles de nature d'une part à garantir le respect des mesures d'hygiène et de 
distanciation sociale, dites barrières définies au niveau national et d'autre part l'interdiction de 
rassemblement de plus de 10 personnes ; 

Considérant que l'article 9 II du décret du 11 mai 2020, interdit d'une part l'accès aux plages, aux plans 
d'eau et aux lacs et d'autre part les activités nautiques et de plaisance et donne aux préfets le pouvoir 
de déroger à ces interdictions, si les modalités et les contrôles de nature à garantir le respect des 
dispositions de l'article 1" du et de l'article 7 de ce décret sont mis en place ; 

Sur proposition du directeur des services du cabinet ; 

ARRETE  

Article 1 : L'ouverture du lac de retenue Saint Lazare sur la commune de Sisteron est autorisée à titre 
dérogatoire à compter de ce jour et durant la période de l'état d'urgence sanitaire pour la pratique de 
la pêche de loisir. 

Article 2 : La pratique de la pêche de loisir ne pourra se faire que dans le respect des mesures 
suivantes : 

- pêche à partir du bord avec un espace de 10 m minimum entre chaque pêcheur quand ils ne 
sont pas issus d'un même foyer familial 

- respect des gestes barrières et de distanciation physique par rapport aux autres pêcheurs 
présents sur le site. 

- utilisation exclusive du matériel personnel, sans possibilité de prêt ou d'échange entre les 
pêcheurs, 

- respect du principe général d'interdiction de rassemblement de plus de 10 personnes dans un 
espace rapproché 

Article 3 Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Sisteron, le commandant du 
groupement de gendarmerie départementale et le chef du service départemental l'Office français de 
la biodiversité sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée à la sous-préfète de Forcalquier, 

Article 4 ; Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecoças.fr. 

Le Préfet 

Olivier JACOB 
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Digne-les-Bains, le 20 mai 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-141-001 

Portant autorisation d'ouverture 
De Artemisia museum à Forcalquier 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
son article 4 ; 

Vu les avis du comité de scientifiques prévu à l'article L. 3131-19 du code de la santé publique en date 
des 20 et 24 avril 2020 ; 

Vu les préconisations du Haut Conseil de la santé publique du 24 avril 2020 relatives à l'adaptation des 
mesures barrières et de distanciation sociale à mettre en oeuvre en population générale, hors champ 
sanitaire et médico-social, pour la maîtrise de la diffusion du SARS-CoV-2 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du Président de la République en date 27 juin 2018 portant nomination de Olivier Jacob 
préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu la demande du 19 mai 2020 présentée par M. Olivier Bagarri, directeur de l'établissement, pour la 
réouverture de Artemisia muséum, à Forcalquier ; 

Vu l'avis favorable du maire de Forcalquier ; 

Vu la fréquentation habituelle de l'établissement, 

Vu les mesures sanitaires et de distanciation sociale présentées par le demandeur pour ralentir la 
propagation du virus, 

Vu les mesures proposées pour maîtriser les flux de visiteurs et limiter les regroupements, 

Sur proposition du directeur des services du cabinet, 
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ARRETE 

Article 1 : L'établissement dénommé Artemisia museum, sis à Forcalquier, est autorisé à rouvrir au 
public dans les conditions exposées à compter de ce jour. 

Article 2 : Le responsable de l'établissement veillera à organiser l'ouverture au public et les visites de 
l'établissement de façon à mettre en oeuvre un dispositif proportionné et adapté visant au strict 
respect de la sécurité sanitaire et des mesures barrières. 

Article 3 : Le directeur de l'établissement, le maire de Forcalquier et le directeur des services du 
cabinet du préfet sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée à la sous-préfète de Forcalquier, au 
procureur près le tribunal judiciaire de Digne-les-Bains, au commandant du groupement de 
gendarmerie départementale et aux services de la DRAC. 

Article 4_ : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Le Préfet 

Olivier JACOB 
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Digne-les-Bains, le 20 mai 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-141-002 

Portant interdiction temporaire 
de survol d'aéronefs 

sur la commune de Les Mées 
le mercredi 27 mai 2020 
de 10 heures à 18 heures 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU 	le code des transports et notamment ses articles L.6211-4, L.6211-5 et L.6232-2 ; 

VU 	le code de l'aviation civile et notamment son article R.131-4 ; 

VU 	le décret n° 2004374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'Etat dans la région et les départements ; 

Vu le décret du Président de la République en date 27 juin 2018 portant nomination de Olivier Jacob 
préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

CONSIDERANT les impératifs de sécurité liés à l'opération de minage effectuée par la société CAN, le 
mercredi mars 2020 sur la commune de LES MEES ; 

Sur proposition du directeur des services du cabinet, 

ARRETE  

Article 1 : 	Une zone interdite temporaire de survol (ZIT) est créée sur la commune de LES MEES 
suivant les dispositions et caractéristiques définies aux articles suivants du présent arrêté. 

Article 2 : 	Caractéristiques de la zone : 
— cylindre de 0,32 mille nautique (600 mètres) de rayon, 
— centré sur le point de coordonnées géographiques 44°01'37,7"N et 5°58'25.0"E, 
— limites verticales : de la surface du sol à 2000 ft (600 mètres) au-dessus du niveau de la mer. 
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Article 3 : 	La zone est activée mercredi 27 mai 2020 de 10 heures (heure légale) à 18 heures (heure 
légale). 

Article 4 : 	L'interdiction prescrite à l'article 1 s'applique à tous les aéronefs, y compris ceux 
circulant sans personne à bord, à l'exception :_ 
- des aéronefs d'État ou affectés à des missions de secours ou de sauvetage lorsque leur mission l'exige, 
- des aéronefs télépilotés des sociétés EPC et VR3D utilisés dans le cadre de l'opération de minage pour 
le compte de la société CAN. 

Article 5 : 	Toute infraction au présent arrêté est passible des sanctions pénales prévues par l'article 
L.6232-2 du code des transports. 

Article 6 : 	Le directeur de la sécurité de l'aviation civile Sud-Est et le commandant de la Sous-
direction régionale de la circulation aérienne militaire Sud sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur MALLET Mathieu, responsable d'agence de 
la société CAN et aux sociétés EPC et VR3D, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, et dont copie sera adressée au maire des Mées ainsi qu'au 
groupement de gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence. 

L'arrêté fera l'objet d'un avis aux navigateurs aériens (NOTAM) à l'initiative du directeur de la sécurité 
de l'aviation civile Sud-Est ou de son représentant. 

Article 7 : 	Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative, la présente décision peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication : 
- d'un recours administratif gracieux devant le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence. 
- d'un recours hiérarchique auprès de Madame la Ministre de la transition écologique et solidaire : 
Direction générale de l'aviation civile, 50 rue Henry Farman - 75 720 Paris cedex 15. 
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 
Marseille cedex 06. 
La juridiction Administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr  

Le Préfet 

Olivier JACOB 
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Digne-les-Bains, le 20 mai 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-141-003 

Portant autorisation d'ouverture pour la pêche 
du lac de pêche et de loisirs des Mées 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
son article 4 ; 

Vu les avis du comité de scientifiques prévu à l'article L. 3131-19 du code de la santé publique en date 
des 20 et 24 avril 2020 ; 

Vu les préconisations du Haut Conseil de la santé publique du 24 avril 2020 relatives à l'adaptation des 
mesures barrières et de distanciation sociale à mettre en oeuvre en population générale, hors champ 
sanitaire et médico-social, pour la maîtrise de la diffusion du SARS-CoV-2 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du Président de la République en date 27 juin 2018 portant nomination de Olivier Jacob 
préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire et notamment son article 7 III; 

Vu la demande du 20 mai 2020 présentée par le maire des Mées, 

Vu les mesures sanitaires et de distanciation sociale présentées par le demandeur pour ralentir la 
propagation du virus, 
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Olivier JACOB 

Considérant que la réouverture du lac de pêche et de loisirs sur les communes des Mées permettra aux 
habitants de la commune et des communes voisines de bénéficier d'une possibilité de promenade et de pratique 
d'un sport individuel ; qu'elle répond à un besoin exprimé de la population ; que sa réouverture peur être 
autorisée durant la période d'état d'urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d'une organisation et 
des contrôles de nature d'une part à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites 
barrières définies au niveau national et d'autre part l'interdiction de rassemblement de plus de 10 personnes ; 

Considérant que les mesures envisagées par les communes des Mées sont de nature à garantir l'objectif de 
santé publique pour ralentir la propagation du virus de Covid 19 ; 

Sur proposition du directeur des services du cabinet, 

ARRETE :  

Article 1 :  L'ouverture du lac de pêche et de loisirs sur la commune des Mées est autorisée à titre dérogatoire à 
compter de ce jour et durant !a période de l'état d'urgence sanitaire pour la pratique de la pêche. 

Article 2 : La pratique de la pêche ne pourra se faire que dans le respect des mesures suivantes : 

- respect des gestes barrières et de distanciation physique par rapport aux autres pêcheurs présent sur 
le site. 

- utilisation exclusive du matériel personnel, sans possibilité de prêt ou d'échange entre les pêcheurs, 
-respect du principe général d'interdiction de rassemblement de plus de 10 personnes dans un espace 

rapproché. 

Article 3 :  Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire des Mées, le commandant du groupement de 
gendarmerie départementale et le chef du service départemental l'Office français de la biodiversité sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie 
sera adressée, au Procureur de la République près le tribunal judiciaire de Digne les Bains, au directeur 
départemental des territoires et de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations. 

Article 4 ; Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif gracieux 
devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative peut être saisie par 
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Le Préfet 
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Digne-les-Bains, le 20 mai 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020- (4 Goa 

Portant autorisation d'ouverture 
de la Fondation Carzou à Manosque 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 
4; 

Vu les avis du comité de scientifiques prévu à l'article L. 3131-19 du code de la santé publique en date des 20 et 
24 avril 2020 ; 

Vu les préconisations du Haut Conseil de la santé publique du 24 avril 2020 relatives à l'adaptation des mesures 
barrières et de distanciation sociale à mettre en oeuvre en population générale, hors champ sanitaire et médico-
social, pour la maîtrise de la diffusion du SARS-CoV-2 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du Président de la République en date 27 juin 2018 portant nomination de Olivier Jacob préfet des 
Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu la demande du 13 mai 2020 présentée par Mme Marie BOISSIN, présidente de la fondation Carzou, à 
Manosque; 

Vu l'avis favorable du maire de Manosque; 

Vu la fréquentation habituelle de l'établissement, 

Vu les mesures sanitaires et de distanciation sociale présentées par le demandeur pour ralentir la propagation 
du virus, 

Vu les mesures proposées pour maîtriser les flux de visiteurs et limiter les regroupements, 

Sur proposition du directeur des services du cabinet, 
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Olivier JACOB 

ARRETE :  

Article 1 :  L'établissement dénommé Fondation Carzou, sis à Manosque, est autorisé à rouvrir au public dans 
les conditions exposées à compter de ce jour. 

Article 2 :  Le responsable de l'établissement veillera à organiser l'ouverture au public et les visites de 
l'établissement de façon à mettre en oeuvre un dispositif proportionné et adapté visant au strict respect de la 
sécurité sanitaire et des mesures barrières. 

Article 3 :  La présidente de la fondation, le responsable de l'établissement, le maire de Manosque et le directeur 
des services du cabinet du préfet sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée à la sous-préfète de Forcalquier, au procureur 
près le tribunal judiciaire de Digne-les-Bains, au commandant du groupement de gendarmerie départementale et 
aux services de la DRAC. 

Article 4 :  Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif gracieux 
devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative peut être saisie par 
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Le Préfet 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Environnement Risques 

3/20.Se.enyceamnifie.I.ArelanTeve.120-05.Tmad• 

Digne-les-Bains, le 1  L 
if MAI 2020 

ARRETE PREFECTORAL N° 2_07_0 	00/1  

Portant autorisation de défrichement 
pour la construction d'une luge quatre saisons sur la commune 

d'Uvernet-Fours sur une superficie totale de 0,1410 ha. 

Bénéficiaire : TRAME LOISIRS 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le Titre IV du Livre III du Code Forestier ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant 
la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période ; 

Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu les arrêtés préfectoraux n° 2019-239-011 du 27 août 2019 donnant délégation de signature à 
Monsieur Rémy BOUTROUX, Directeur Départemental des Territoires des 
Alpes de Haute-Provence et n° 2019-242-001 du 30 août 2019 portant subdélégation de 
signature aux agents de la Direction Départementale des Territoires des 
Alpes de Haute-Provence ; 

Vu la demande d'autorisation de défrichement reçue le 15 avril 2020, présentée par la société 
TRAME LOISIRS représentée par Monsieur Hervé MARCHAL ; 

Considérant que l'autorisation de défrichement assortie de mesures de compensation forestière 
peut être accordée ; 
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Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires des Alpes de Haute-
Provence ; 

ARRÊTE : 

Article 1- Objet : 
Est autorisé le défrichement de 0,1410 ha de bois sis sur la commune d'Uvernet-Fours, pour la 
construction d'une luge quatre saisons, sur les parcelles ainsi cadastrées : 

Propriétaire Localisation Lieux-dits Section Parcelles 
N° 

Surface 
cadastrale en 

ha 

Surface 
autorisée à 
défricher en 

ha 
Syndicat Mixte pour 

l'Aménagement de Pra-loup 
Uvemet-Fours «Les Prés de Pra-loups» A 804 1,0480 0,0204 

Syndicat Mixte pour 
l'Aménagement de Pra-loup 

Uvemet-Fours «Les Prés de Pra-loups» A 805 0,4870 0,0072 

Syndicat Mixte pour 
l'Aménagement de Pra-loup 

Uvemet-Fours «Les Prés de Pra-loups» A 806 1,3352 0,0715 

Syndicat Mixte pour 
l'Aménagement de Pra-loup 

Uvernet-Fours «Les Reynaud» A 819 7,7313 0,0419 

TOTAL 10,6015 0,1410 

Article 2 - Prescriptions : 
L'autorisation est soumise au respect des prescriptions énoncées ci-après : 

- En application de la première condition de l'article L341-6 du Code Forestier, exécution de 
travaux de reboisement d'une surface de 0,1410 ha ou d'amélioration sylvicole d'un montant 
égal au coût du reboisement de la surface pré-citée soit 1 000 € (voir fiche de calcul en 
annexe 1 du présent arrêté). Ces travaux devront préalablement faire l'objet d'une validation 
par la Direction Départementale des Territoires. Cette obligation de travaux peut être 
convertie pour tout ou partie, par décision du bénéficiaire, en versement d'une indemnité au 
profit du Fonds Stratégique de la Forêt et du Bois. 

Le bénéficiaire dispose d'un délai maximum d'un an à compter de la réception du présent arrêté 
pour transmettre à la Direction Départementale des Territoires des Alpes de Haute-Provence 
l'acte d'engagement de travaux de reboisement ou de travaux d'amélioration sylvicole 
(annexe 2) comprenant un descriptif précis de la situation et de la nature des travaux à réaliser, 
éventuellement complété ou remplacé par l'acte d'engagement à verser au profit du Fonds 
Stratégique de la Forêt et du Bois le montant nécessaire (annexe 3). Dans le cas d'une 
compensation en nature, les travaux proposés sont soumis à validation préalable par la Direction 
Départementale des Territoires. Puis ils devront être réalisés dans un délai de 5 ans à compter de 
la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire augmentée d'un mois. 

Si aucune de ces formalités n'a été accomplie au terme du délai d'un an à compter de la date de 
cessation de l'état d'urgence sanitaire augmentée d'un mois, l'indemnité sera mise en 
recouvrement dans les conditions prévues pour les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au 
domaine, sauf en cas de renonciation expresse au défrichement projeté. 
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Article 3 - Validité de l'autorisation : 
La durée de validité de cette autorisation est de 5 ans à compter de la date de notification de la 
présente décision conformément aux articles L341-3 et D341-7-1 du Code Forestier. 

Article 4 - Affichage : 
L'autorisation de défrichement doit faire l'objet, par son bénéficiaire, d'un affichage sur le 
terrain de manière visible de l'extérieur ainsi qu'à la mairie du territoire concerné. Cet 
affichage a lieu 15 jours au moins avant le début des opérations de défrichement et il est 
maintenu à la mairie pendant deux mois et sur le terrain pendant la durée des opérations de 
défrichement. Le plan cadastral des parcelles à défricher doit également être déposé par le 
bénéficiaire à la mairie. La mention de ce dépôt doit être indiquée sur les affiches apposées 
en mairie et sur le terrain (article L341-4 du Code Forestier). L'absence d'affichage est puni 
d'une amende prévue pour les contraventions de troisième classe. 

Article 5 - Suivi de réalisation : 
Le bénéficiaire s'engage à : 

- informer le Service Environnement et Risques de la Direction Départementale des 
Territoires du commencement des travaux au plus tard 48 heures avant ; 
- informer le Service Environnement et Risques de la Direction Départementale des 
Territoires dans un délai d'un mois à compter de la fin des opérations ; 
- faire parvenir au Service Environnement et Risques de la Direction Départementale des 
Territoires un certificat d'affichage de l'autorisation en mairie et sur le site. 

Article 6 - Sanctions : 
S'il est constaté lors du contrôle des travaux qu'une partie des mesures compensatoires n'a pas 
été exécutée ou l'a été dans des conditions différentes de celles prévues au présent arrêté, le 
maître d'ouvrage s'expose aux sanctions prévues par la loi et plus particulièrement aux sanctions 
visées aux articles L341-8 à L341-10 et L363-1 à L363-5 du code forestier avec éventuellement 
la réalisation par l'administration, aux frais du maître d'ouvrage, des travaux initialement prévus. 

Article 7 - Recours : 
S'il estime qu'il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, le 
demandeur peut contester la présente décision dans les deux mois qui suivent sa notification : 

- par recours gracieux, auprès de l'auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au Ministère 
de l'Agriculture et de l'Alimentation. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait 
naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif dans les deux mois suivants ; 
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille - 22 Rue Breteuil -
13006 Marseille, ou via l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
« www.telerecours.fr  ». 

Article 8 - Publication : 
Cet arrêté est publié au Recueil des Actes Administratifs et consultable sur le portail 
départemental des services de l'Etat : www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr. 

Page 3 



Article 9 - Exécution : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes de Haute-Provence, le Directeur Départemental 
des Territoires des Alpes de Haute-Provence et le Maire d'Uvernet-Fours, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

Pour le Préfet et par délégation, 
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ANNEXE 1 

FORMULE DE CALCUL 
DU MONTANT EQUIVALENT 

AU COUT DES TRAVAUX DE REBOISEMENT 

Surface de reboisement compensateur : K x Sd 
Montant équivalent au coût de reboisement : K x Sd x (Cf + Cr) 

K 	Coefficient représentatif des enjeux (valeur allant de 1 à 5). 
Sd 	Surface dont le défrichement est autorisé en hectares. 
Cf 
	

Coût de la mise à disposition du foncier (landes et parcours en région Provence 
Alpes Côte d'Azur ). 

Cr 	' Coût minimum d'un ha de reboisement. 

Les valeurs à prendre en compte pour votre demande sont les suivantes : 

	

K= 	1 

	

Sd = 	0,1410 ha 

	

Cf = 	2300 €/ha 

	

Cr = 	2800 eha 

Ce qui aboutit à une surface de reboisement compensateur de 0,1410 ha correspondant à un montant 
équivalent de : 1 000 € (*) 

* Le montant équivalent ne peut être en aucun cas inférieur à 1 000 euros (coût minimal de la mise en 
oeuvre d'un chantier forestier). 
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Commune N° parcelle Surface Essence(s) Densité Origine des plants 

ANNEXE 2 

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE, DE L'AGROALIMENTAIRE ET DE LA FORÊT 

Acte d'engagement pour la réalisation de travaux de reboisement ou d'amélioration sylvicole 
compensateurs au défrichement (article L.341-9 du code forestier) 

Je soussigné (Nom, prénom) 	  
adresse 	  
bénéficiaire de l'autorisation de défrichement notifiée par le présent arrêté, m'engage à respecter les 
points ci-dessous : 

1 - Objet de l'acte d'engagement 

Dans un délai de cinq ans à compter de la notification de l'autorisation de défrichement sus-mentionnée, 
je m'engage à réaliser les travaux de reboisement ou d'amélioration sylvicole précisés au point suivant. 

2 - Les engagements 

Les opérations proposées doivent se situer dans un espace forestier bénéficiant d'un document de gestion 
durable en vigueur. Le détail technique des travaux de reboisement ou d'amélioration sylvicole (selon 
l'option retenue) figure ci-dessous : 

Travaux de reboisement : 

Par ailleurs, je m'engage à réaliser régulièrement, pendant une période de 15 ans, à compter de la 
réalisation des travaux, l'ensemble des travaux indispensables à la réussite de la plantation effectuée 
(regarnis, suppression de la végétation concurrente, taille de formations...) et à garantir le maintien de 
l'équilibre sylvo-cynégétique contre les dégâts de gibier. 

Date prévisionnelle de fm des travaux : 	 
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Travaux d'amélioration sylvicole : 

Travaux  Commune 	 Surface  Parcelles Date 
d'exécution 

Dépressage 
Elagage 
Frira/ksi-nye& iSF 

Balivage 
Autre (à préciser) 

Date prévisionnelle de fm des travaux : 	 

En cas de modification de quelque nature que ce soit des engagements validés, je m'engage à en informer 
aussitôt la DDT. 

❑ Mon acte d'engagement comporte un devis d'entreprise d'un montant de 	 

❑ Je m'engage à réaliser moi-même les travaux 

3 - Contrôle du respect des engagements 

La DDT vérifiera la réalisation des travaux et l'état des reboisements sur la durée des engagements. 

A 	 , le 

Signature : 

(Cadre réservé à la DDT) 

Date : 

D Validation de l'engagement des travaux par la DDT 

❑ Retour pour prise en compte des remarques 
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ANNEXE 3 

Déclaration du choix de verser au Fonds Stratégique de la Forêt et du Bois 
une indemnité équivalente à une des obligations mentionnées 

au 1° de l'article L.341-6 du Code Forestier 

Je soussigné(e), M. (Mme) 

date et lieu de naissance : 

choisis, en application des dispositions de l'article L.341-6 du code forestier, 

de m'acquitter des obligations qui m'ont été notifiées dans le présent arrêté préfectoral. 

en versant au Fonds Stratégique de la Forêt et du Bois : 

❑ la totalité de l'indemnité équivalente 
❑ une fraction de l'indemnité équivalente en complément des travaux décrits en annexe 2 

soit . 	 €. 

J'ai pris connaissance qu'à réception de la présente déclaration, le service instructeur procédera à la 
demande d'émission du titre de perception. 

A 	 , le 

Signature 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Environnement Risques 
111...11ailaynalarnyettaxeCTeme1020-0506_Freemella_0.0031 b_roatmgAP. 

Digne-les-Bains, le 1 4 M A I 2020 

ARRETE PREFECTORAL N° 2020 — A3 S —0°5  

Portant autorisation de défrichement 
pour l'installation d'un relais de radiotéléphonie mobile sur la 

commune d'Entrepierres sur une superficie totale de 0,0051 ha. 

Bénéficiaire : FREE MOBILE 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le Titre IV du Livre III du Code Forestier ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant 
la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période ; 

Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu les arrêtés préfectoraux n° 2019-239-011 du 27 août 2019 donnant délégation de signature à 
Monsieur Rémy BOUTROUX, Directeur Départemental des Territoires des 
Alpes de Haute-Provence et n° 2019-242-001 du 30 août 2019 portant subdélégation de 
signature aux agents de la Direction Départementale des Territoires des 
Alpes de Haute-Provence ; 

Vu la demande d'autorisation de défrichement reçue le 21 avril 2020, présentée par la société 
FREE MOBILE représentée par Monsieur Maxime LOMBARDINI ; 

Considérant que l'autorisation de défrichement assortie de mesures de compensation forestière 
peut être accordée ; 
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Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires des Alpes de Haute-
Provence ; 

ARRÊTE : 

Article 1- Objet : 
Est autorisé le défrichement de 0,0051 ha de bois sis sur la commune d'Entrepierres, pour 
l'installation d'un relais de radiotéléphonie mobile, sur la parcelle ainsi cadastrée : 

Propriétaire Localisation Lieux-dits Section Parcelles 
N° 

Surface 
cadastrale en 

ha 

Surface 
autorisée à 

défricher en 
ha 

CHElLAN Suzanne 
(Usufruitière) 

CHEILAN Hervé et 
Jean-Marc 

fNuiemiétaires) 

Entrepierres «Fond de Mégi» A 59 1,4510 0,0051 

TOTAL 1,4510 0,0051 

Article 2 - Prescriptions : 
L'autorisation est soumise au respect des prescriptions énoncées ci-après : 

- En application de la première condition de l'article L341-6 du Code Forestier, exécution de 
travaux de reboisement d'une surface de 0,0051 ha ou d'amélioration sylvicole d'un montant 
égal au coût du reboisement de la surface pré-citée soit 1 000 f (voir fiche de calcul en 
annexe 1 du présent arrêté). Ces travaux devront préalablement faire l'objet d'une validation 
par la Direction Départementale des Territoires. Cette obligation de travaux peut être 
convertie pour tout ou partie, par décision du bénéficiaire, en versement d'une indemnité au 
profit du Fonds Stratégique de la Forêt et du Bois. 

Le bénéficiaire dispose d'un délai maximum d'un an à compter de la réception du présent arrêté 
pour transmettre à la Direction Départementale des Territoires des Alpes de Haute-Provence 
l'acte d'engagement de travaux de reboisement ou de travaux d'amélioration sylvicole 
(annexe 2) comprenant un descriptif précis de la situation et de la nature des travaux à réaliser, 
éventuellement complété ou remplacé par l'acte d'engagement à verser au profit du Fonds 
Stratégique de la Forêt et du Bois le montant nécessaire (annexe 3). Dans le cas d'une 
compensation en nature, les travaux proposés sont soumis à validation préalable par la Direction 
Départementale des Territoires. Puis ils devront être réalisés dans un délai de 5 ans à compter de 
la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire augmentée d'un mois. 

Si aucune de ces formalités n'a été accomplie au terme du délai d'un an à compter de la date de 
cessation de l'état d'urgence sanitaire augmentée d'un mois, l'indemnité sera mise en 
recouvrement dans les conditions prévues pour les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au 
domaine, sauf en cas de renonciation expresse au défrichement projeté. 

Article 3 - Validité de l'autorisation : 
La durée de validité de cette autorisation est de 5 ans à compter de la date de notification de la 
présente décision conformément aux articles L341-3 et D341-7-1 du Code Forestier. 
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Article 4 - Affichage : 
L'autorisation de défrichement doit faire l'objet, par son bénéficiaire, d'un affichage sur le 
terrain de manière visible de l'extérieur ainsi qu'à la mairie du territoire concerné. Cet 
affichage a lieu 15 jours au moins avant le début des opérations de défrichement et il est 
maintenu à la mairie pendant deux mois et sur le terrain pendant la durée des opérations de 
défrichement. Le plan cadastral des parcelles à défricher doit également être déposé par le 
bénéficiaire à la mairie. La mention de ce dépôt doit être indiquée sur les affiches apposées 
en mairie et sur le terrain (article L341-4 du Code Forestier). L'absence d'affichage est puni 
d'une amende prévue pour les contraventions de troisième classe. 

Article 5 - Suivi de réalisation : 
Le bénéficiaire s'engage à : 

- informer le Service Environnement et Risques de la Direction Départementale des 
Territoires du commencement des travaux au plus tard 48 heures avant ; 
- informer le Service Environnement et Risques de la Direction Départementale des 
Territoires dans un délai d'un mois à compter de la fin des opérations ; 
- faire parvenir au Service Environnement et Risques de la Direction Départementale des 
Territoires un certificat d'affichage de l'autorisation en mairie et sur le site. 

Article 6 - Sanctions : 
S'il est constaté lors du contrôle des travaux qu'une partie des mesures compensatoires n'a pas 
été exécutée ou l'a été dans des conditions différentes de celles prévues au présent arrêté, le 
maître d'ouvrage s'expose aux sanctions prévues par la loi et plus particulièrement aux sanctions 
visées aux articles L341-8 à L341-10 et L363-1 à L363-5 du code forestier avec éventuellement 
la réalisation par l'administration, aux frais du maître d'ouvrage, des travaux initialement prévus. 

Article 7 - Recours : 
S'il estime qu'il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, le 
demandeur peut contester la présente décision dans les deux mois qui suivent sa notification : 

- par recours gracieux, auprès de l'auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au Ministère 
de l'Agriculture et de l'Alimentation. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait 
naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif dans les deux mois suivants ; 
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille - 22 Rue Breteuil -
13006 Marseille, ou via l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
« www.telerecours.fr  ». 

Article 8 - Publication : 
Cet arrêté est publié au Recueil des Actes Administratifs et consultable sur le portail 
départemental des services de l'Etat : www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr. 
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Article 9 - Exécution : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes de Haute-Provence, le Directeur Départemental 
des Territoires des Alpes de Haute-Provence et le Maire d'Entrepierres, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le Pa -ur Départemental 0  
ie Te ritoires 

Le Chef d ,idgi,e, . ironnement et Risques 

Michel CHARAUD 
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ANNEXE 1 

FORMULE DE CALCUL 
DU MONTANT EQUIVALENT 

AU COUT DES TRAVAUX DE REBOISEMENT 

Surface de reboisement compensateur : K x Sd 
Montant équivalent au coût de reboisement : K x Sd x (Cf + Cr) 

  

K 
	

Coefficient représentatif des enjeux (valeur allant de 1 à 5). 

  

    

  

Sd 
	

Surface dont le défrichement est autorisé en hectares. 

     

       

                      

  

Cf 
	

Coût de la mise à disposition du foncier (landes et parcours en région Provence 
Alpes Côte d'Azur ). 

  

  

  

Cr 	Coût minimum d'un ha de reboisement. 

        

          

                      

Les valeurs à prendre en compte pour votre demande sont les suivantes : 

1 K= 	1 
Sd = 	0,0051 ha 
Cf = 	2300 €/ha 
Cr = 	2800 €/ha 

Ce qui aboutit à une surface de reboisement compensateur de 0,0051 ha correspondant à un montant 
équivalent de : 1 000 f (*) 

* Le montant équivalent ne peut être en aucun cas inférieur à 1 000 euros (coût minimal de la mise en 
oeuvre d'un chantier forestier). 
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Commune N° parcelle Surface Essence(s) Densité Origine des plants 

ANNEXE 2 

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE, DE L'AGROALIMENTAIRE ET DE LA FORÊT 

Acte d'engagement pour la réalisation de travaux de reboisement ou d'amélioration sylvicole 
compensateurs au défrichement (article L.341-9 du code forestier) 

Je soussigné (Nom, prénom) . 	  
adresse 	  
bénéficiaire de l'autorisation de défrichement notifiée par le présent arrêté, m'engage à respecter les 
points ci-dessous : 

1 - Objet de l'acte d'engagement 

Dans un délai de cinq ans à compter de la notification de l'autorisation de défrichement sus-mentionnée, 
je m'engage à réaliser les travaux de reboisement ou d'amélioration sylvicole précisés au point suivant. 

2 - Les engagements 

Les opérations proposées doivent se situer dans un espace forestier bénéficiant d'un document de gestion 
durable en vigueur. Le détail technique des travaux de reboisement ou d'amélioration sylvicole (selon 
l'option retenue) figure ci-dessous : 

Travaux de reboisement : 

Par ailleurs, je m'engage à réaliser régulièrement, pendant une période de 15 ans, à compter de la 
réalisation des travaux, l'ensemble des travaux indispensables à la réussite de la plantation effectuée 
(regarnis, suppression de la végétation concurrente, taille de formations...) et à garantir le maintien de 
l'équilibre sylvo-cynégétique contre les dégâts de gibier. 

Date prévisionnelle de fm des travaux : 	 / 	/ 	 
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Travaux d'amélioration sylvicole : 

Travaux 

Dépressage 
Elagage  

Commune  Surface  Parcelles Date 
d'exécution 

BridiissetrentdelSt,  
Balivage 
Autre (à préciser) 

Date prévisionnelle de fin des travaux : 	./ 	 

En cas de modification de quelque nature que ce soit des engagements validés, je m'engage à en informer 
aussitôt la DDT. 

❑ Mon acte d'engagement comporte un devis d'entreprise d'un montant de 	 

❑ Je m'engage à réaliser moi-même les travaux 

3 - Contrôle du respect des engagements 

La DDT vérifiera la réalisation des travaux et l'état des reboisements sur la durée des engagements. 

A 	 , le 

Signature : 

(Cadre réservé à la DDT) 

Date : 

❑ Validation de l'engagement des travaux par la DDT 

❑ Retour pour prise en compte des remarques 
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ANNEXE 3 

Déclaration du choix de verser au Fonds Stratégique de la Forêt et du Bois 
une indemnité équivalente à une des obligations mentionnées 

au 1° de l'article L.341-6 du Code Forestier 

Je soussigné(e), M. (Mme) 	 

date et lieu de naissance : 

choisis, en application des dispositions de l'article L.341-6 du code forestier, 

de m'acquitter des obligations qui m'ont été notifiées dans le présent arrêté préfectoral. 

en versant au Fonds Stratégique de la Forêt et du Bois : 

❑ la totalité de l'indemnité équivalente 
❑ une fraction de l'indemnité équivalente en complément des travaux décrits en annexe 2 

soit 	 e. 

J'ai pris connaissance qu'à réception de la présente déclaration, le service instructeur procédera à la 
demande d'émission du titre de perception. 

A 	 , le 

Signature 
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